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SYSTEMES DE CREDIT TENDANT A FAVORISER LA PETITE INDUSTRIE

DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION LOCAUX EN AFRiqUE

PREMIERE FARTIE - CONDITIONS DANS LES^JELLES TRAVAILLENT-

LBS ENTREPRENEURS APRICAINS

1. Les entrepreneurs africains qui veulent creer de petites industries

ont difficilement acces aux sources de capitaujs: et de credit, leur marge

de benefice est faible et ils ne sont pas en mesure d'etendre leurs

affaires. Ils doivent utiliser leurs propres economies ou s'en reraettre

a des preteurs qui demandent des taux d1 interet tres eleves (bien^que
ces taux soient parfois autorises par les lois locales sur les prets

drargent). Dans d'autres cas, ils ont recours a un intermediaire qui,

dans le cadre des dispositions de commercialisation en vigueur , fournit

a credit les materiaux et 1'equipement, sur des periodes strictement limi-

tees, et qui obtient le droit de vendre les produits de 1rentrepreneur«

2. II convient d'analyser de pres ces conditions et voir pourquoi elles

existent. Pouquoi lr entrepreneur africairi a-t-il peu ou pas acces aux

capitaux et aux facilites de credit ? L1octroi de credits est regi d'habi

tude par deux facteurs, Preralerement, la personne qui a besoin d'un credit

doit posseder des "biens immobiliers, c'est-a-dire qu'elle doit elle-meme

posseder un titre foncier valable et negociable pour le terrain et eventuel-

lement les immeubles qui y sont cjnstruits. Un element essentiel des

arrangements bancaires actuels est que 1lemprunteur, en echange du credit,

a la possibilite de donner en garantie, par des moyens legaux, sa propriete

fonciere, soit partiellement. soit entierement. Un contrat hypothecaire

est done passe selon lequel le preteur s1assure le droit de recouvrer par

la voie judiciaire la valeur de la somme pretee.

3. Deuxiemement, l'hypotheque sur la propriete immobiliere ne suffit pas

comme garantie. Si le preteur a quelque sympathie pour 1'emprunteur, c'est-

a-dire 1!entrepreneur, il prendra des mesures pour faire en sorte, dans la

mesure du possible;, que 1' argent prete produira les resultats voulus. En

d'autres termes, il faut "qu'il y ait entente entre les deux interesses, le

preteur pouvant compter sur le fait qu'il sera renboureeet que 1(eraprunteur

ne laissera pas perdre sa 'propriete pour payer sa dette. La confiance du

preteur a. 1'egard de lf emprunteur sera fondee sur ce qu'il sait de la forma

tion et de l'habilite de 1'emprunteur et du sens des affaires dont celui-oi

a fait preuve par le passe. Si cette regie est suivie de pres, il est evi

dent que lfentrepreneur africain ne se trouve pas actuellement dans une

tres bonne situation, car ses chances dretre proprietaire foncier et en

meme temps teohnicien qualifie et homme d'affaires experiments sont. faibles.

Les regimes fonciers, sauf dans les cas ou l'Etat fournit a, lf entrepreneur

des terres a bail, nfencouragent pas l'initiative privee; quant aux moyens

de formation technique et de formation a la gestion des entreprises, ils

sont loin d'etre suffisants*
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Dans pareil cas, et' pour proteger' sa capacite de garantie, 1'organisme

contractera une assurance qui lui permettra, le cas echeantj de recouvrer

aupres de 1'assureur le pourcentage qu'il a garanti sur le pret. La ques

tion est de savoir qui sera 1'assureur. 3i.1'organisme possede un service

qui s'occupe d'assurances, ce sera plus simple, sinon il peut traiterr avoo

une-institution d'assurances travaillant sous 1'egide de l'Ktat ou avec

toute -autre- compagnie dr" assurances travaillant dans le pays. Si Cc n'est

pas possible, l'Etat peut instituer un fonds de compensation auquel 1rorga

nisme aura recours en cas de defaut. Ccest une procedure raisonnable puit;-

qu'il se presentera certainement des cas de defaut par suite de faillit£,:

Systeme de depouillenient des demandes de credit . ■ ■

13- La Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique est en train

de mettre au point un projet, par 1( intermediaire. de sa. Division de 1' in--:

dustrie et de 1*habitat, en vuo d'etablir des centres consultatifs pour

les petites industries sur une base nationale et multinatlonale. Nous

parlerons ici des centres consultatifs nationauxj dont on peut direqu'ils

sont importants pour la croissance des petites industries,- comme stimulants

des entreprises africaines. Us auront une fonction utile a remplir-1 dana "

nrimporte quel plan de credit, ainsi que pour 1* organisation et Sexploita

tion des -entreprises industrielles. Dans le cadre des plans de credit,

ils pourront apprecier les demandes que leur auront communiquees les petites

industries et les institutions df assurance. Us participeront ainsi a-

I1 application de la politique officielle dans ce domaine et a lfetablis-

sement des petites industries essentielles, Ils devront etre en mesure

d'user de leur influence pour que le marche accepte les produits de ces

industries, ' Ils peuvent egalement donner des avis aux entrepreneurs avant •'

que ceux-ci deposent leur demande de pret.
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TROISIEME PARTIE: - FACTHJRS ENTRANT. EN LIGNE DK COMET Ji! DANS •

LA CONSIDERATION UE3 DEMANDES UE CREDIT ... : . . ;

IS. Les organisateurs d'un systeme de credit pour petites industries
semblable a celui qui nous venons de presenter, devront ■ temr compte du

. , . . , . _i. _-lt __J- _ . '.. t n nnnn o Ho i">-r» P n "I T, ft'

dl assurance, a supposer que _

dans I1affaire qu'il desire lancer. Les obligations de ce dernier se con

formeront aux points oi-apres; le pret lui sera octroye pour un poste ou
une combinaison de postes ou pour le montant complet total requis pour

lancer son affaire- Les differents postes pouvant donner lieu a 1 octroi

d'un pret sont les suivants i _

limitee, drune societe a responsabilite non iimitee, enregistro-

ment d'une "raison sociale", ou enregistrement au nom meme de

lr entrepreneur^ . .. ...

ii) Lover payable a l'avance pour l'obtention du titre de bail em-
phyth^otique sur une parcelle situee dans un domain© industriel,

ou ailleurs.

iii) Loyer plus important pour ^utilisation d'un terrain selon un
bail emphytheotiqus,.y compris les batiroents drusines dans un

domaine industriel.

iv) Location-vente de machines et de materiel*

v) Achat de materiaux.

vi) Fonds pour le paiement du personnel.

Toute portion d'un pret consacre a la location-ventesera^certainement

On notera aue 1'accent est mis sur les biens de pro

duction. Le paiement de oes biens s'effectue normalement par versements
mensuels, sauf dans les cas ou l'interesse depend de produits primaires et
que son revem est saisonnier. La location-vente de^machines et de vehi-
cules essentiels est importante, en ce qu<elle aide a accroitre la produc
tion et donne a I1entrepreneur le delai qui lui permet de oonsolxder et
d'etendre'-'son affaire. Dans les oas ou les machines et les vehicules doi-
vent etre importes, l'organisme de credit et d1assurance pourrait se charger

de cette formalitS apres approbation de la commande. Les depenses d equipe-
ment de I1 entrepreneur en seront reduites du fait que l('organl6me lui im-^
putera les frais de transport et d1assurance, mais ne touchera pas de bene

fices sur la vente meme des machines.. ; .
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16. Tout plan de credit destine a aider un plus grand nombre d'industries
n'aura gu.ere d'effet *i 1 • entrepreneur n'est pa, en mesure d'acquerir S
amplacenient satisfaisant pour ses activates. Or, dans son choix d'un tel

du tltT^ ' a t6nir C°mpte d6S «*««°w relatives a 1'anenagement
ouliferes qU1 aS8iene aUX aotivites industrielles des zones parti-

oat depuis annees

inSq?'1 ac^rir des t«res et etablir des zor]
f°ntr3le i'°rganismes gouvernementaux. Ces zones

fit de communications telephoniques. Pres des usines Sont apparus des
;Je™ fe P°stes. des banques et des stations d' essence. Toutefois,

1)11] na.PT no OOO rJAmnry -i ^ J, - -. J :_1-t__

,.oyenne_capacite ou des industries fournissant des services, et consti-

^ToltZl™ iT1? f8 Proloneem^^ de grandes entreprises industrielles
-xploitees a 1'echelon international. ■ Les facilites ainsi fournies ne ■

devrait Stre

transformer en domaine industriel un terrain se trouvant

production, les materiaux utilises, etc...-

WATHIEME PAETIB - DOKAINES IinUSTHIKLS RESiSVES AUX PETITES EOTHEPHISES
(MATERIATIX DE CONSTRUCTION ET AUTRES IHTOSTRIES)

Lau>il°ettnH ^dUSt.rlf peut avoir des dimensions relatives reduites
r^L6!! 5 ™/^.f^ industries. L-entrepreneur n'aura pas

et sur minimum ne wie3;.

un batiment de
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20. Les conditions d'utilisation d'une parcelle ont naturellement de lrim

portance. Dans le cas d'un domains industriel cree specialement pour

encourager les petites industries, on peut.prevoir que si le promoteur ost

un organisme public travaillant. au titre de la politique d'industrialisa

tion de l'-Etat, les conditions offertes aux entrepreneurs seront relative—

raent avan.tageuses, .puisque le proprietaire du terrain ne _oomptje_.pas faire

uri benefice immediat ni recuperer son capital era'l'espace de quelques an—

neest, Les investissements du promoteur pour les routes, les egouts et

lrapport d'eau sont consi'leres normalement comme des investissements a

longue echeance, de soixante a quatre-vingts ans.■ Les paiements effectues

par I1 entrepreneur au titre du "bail emphytheotique peuvent- -e"tre consideres

'commp uns autre forme de location—vente. II nrest pas possible dans un

dorrum^nt de cette.nature d: entrer dansle detail des modalites sans con—

naitre les conditions locales*■ . ■

j

Location, de batiments df,usines

21.. Le domaine industriel du genre indique plus haut peut tresbien pour—

voir.'a la construction de batiments d'usines normalises. 'Dans ce cas, le

loyer exige par le projioteur pour la .location—vente d'un' bail emphytheoti—

quo port era .sur le terrain commo sur les batiments. En revanche, ' les entre

preneurs pourront utiliser des batiments d'usines normalises moyennant un

loyer ordinaire s'ils envisagent &'eramenager en temps voulu dans des locaux

plus spacieux.

22, II serait inu,til,e que le promoteur construise des batiments normalises

s*il nfy a pas de demande* On pourra determiner si cette demande existe

sslon le nombre d1emprunteurs en puissance et le type, d'affaires qu:ils '

desir/'nt etablir, grace a une liaison entre le centre consultatif pour

les petites entreprises,. le promoteur et I1 organisms de credit et d'assu-

.:■. , ■ * 2
23« Lfls'usines normalisees, avec une surface couverte do I85 a. 464 ni ,

comprenar.t la surface reserves a, la production et un petit local—pour lf ad

ministration, suffiraient normalement pour les petites.industries*■ La

parcell© doit toutefois etre assez ^rrande pour englober des entrepots

couverts et non couverts et un garage.

24* Er± resume, on dira qu'il eet possible de preridre des dispositions pour

fournir aux entrepreneurs africains des facilites en matiere de prets et

de location—vent.os Ces prets qui peuvent etre garantis et assures,porteront

sur 1'ensemble ou sur une partie de I1' affaire. Les entrepreneurs seraient

en mesure drutiliser le terrain selon un systemo de location simple ou de

bail emphytheoti que dans des domaines industriels organises, et de beneficie:

des' conseils et de lfassistance des centres consultatifs pour les petites

industriesD Us auront egalement la possibilite d'utiliser des modeles .

normalises de petites usines convenant a leurs activites6


